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Résolution du Parlement européen du 25 mars 2010 sur les répercussions de la crise 
financière et économique mondiale sur les pays en développement et sur la coopération au 
développement (2009/2150(INI)) 

Le Parlement européen, 

– vu les sommets du G20 qui se sont tenus à Pittsburgh, les 24 et 25 septembre 2009 et à 
Londres, le 2 avril 2009, 

– vu le sommet du G8 qui s'est tenu à l'Aquila, en Italie, du 8 au 10 juillet 2009,  

– vu la déclaration de l'Organisation des Nations unies sur le Millénaire du 8 septembre 2000, 
laquelle établit les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) en tant que 
critères arrêtés d'un commun accord par la communauté internationale, en vue, notamment, 
de l'élimination de la pauvreté et de la faim, 

– vu le "consensus européen pour le développement"1 et le Code de conduite sur la 
complémentarité et la division du travail dans la politique de développement2

, 

– vu le consensus de Monterrey adopté lors de la conférence internationale des Nations unies 
sur le financement du développement qui s'est tenue à Monterrey, au Mexique, du 18 au 22 
mars 2002, 

– vu la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide et le Programme d'action d'Accra, 

– vu le rapport actualisé du Fonds monétaire international (FMI) sur les implications de la 
crise financière mondiale pour les pays à faible revenu, publié en septembre 2009, 

– vu le rapport du FMI, intitulé "Perspectives de l'économie mondiale - Soutenir la reprise", 
publié en octobre 2009, 

– vu le rapport du FMI, intitulé "World Economic Outlook Update" (perspectives de 
l'économie mondiale - actualisation), publié en janvier 2010, 

– vu le rapport de la Banque mondiale sur la sauvegarde du progrès et les implications de la 

                                                
1  JO C 46 du 24.2.2006, p. 6. 
2  Conclusions du Conseil du 15 mai 2007, doc. 9558/07. 
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crise financière mondiale sur les pays à faible revenu, publié en septembre 2009, 

– vu le rapport de la Banque mondiale, intitulé "Financement du développement dans le 
monde 2009: tracer la voie de la reprise mondiale", publié en juin 2009,  

– vu le rapport de la Banque mondiale sur les perspectives économiques mondiales 2010 - 
crise, finance et croissance, publié en janvier 2010, 

– vu le rapport européen 2009 sur le développement, intitulé "Vaincre la fragilité en Afrique - 
Une nouvelle approche européenne", publié en octobre 2009, 

– vu l'étude réalisée par la société de consultance HTSPE, portant sur l'efficacité de l'aide et 
les avantages d'une approche européenne, commandée par la Commission et publiée en 
octobre 2009,  

– vu le rapport de réflexion sur les OMD des Nations unies, intitulé "Renforcement du 
partenariat mondial pour le développement en temps de crise", publié en septembre 2009, 

– vu le rapport de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED) sur le commerce et le développement, publié en septembre 2009, 

– vu le rapport de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED) intitulé "The Least Developed Countries Report 2009: The State and 
Development Governance", 

– vu sa résolution du 26 novembre 2009 sur le sommet de la FAO et la sécurité alimentaire1, 

– vu sa résolution du 8 octobre 2009 sur les répercussions de la crise financière et économique 
mondiale sur les pays en développement et sur la coopération au développement2, 

– vu son audition relative aux effets de la crise financière globale sur les pays en 
développement et la coopération au développement du 10 novembre 2009, et en particulier 
la contribution du professeur Guttorm Schjelderup sur les flux financier illicites et les 
paradis fiscaux, 

– vu sa résolution du 8 octobre 2009 sur le sommet du G20 de Pittsburgh des 24 et 
25 septembre 20093, 

– vu sa résolution du 25 mars 2009 sur les rapports annuels 2007 de la Banque européenne 
d'investissement et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement4, 

– vu sa résolution du 16 février 2006 sur le nouveau mécanisme de financement pour le 
développement dans le cadre des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD)5, 

– vu la résolution commune adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 
3 décembre 2009 à Luanda sur l'impact de la crise financière sur les États ACP,  

                                                
1  Textes adoptés de cette date, P7_TA(2009)0102. 
2  Textes adoptés de cette date, P7_TA(2009)0029. 
3  Textes adoptés de cette date, P7_TA(2009)0028. 
4  Textes adoptés de cette date, P6_TA(2009)0185. 
5  JO C 209 E du 29.11.2006, p. 396. 



 

 PE 440.294\ 3 
 

 FR 

 
 

– vu l'arrêt de la Cour de justice du 6 novembre 2008 portant sur la base juridique de la 
décision 2006/1016/CE1, 

– vu la directive 2009/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009, modifiant 
la directive 2003/87/CE afin d’améliorer et d’étendre le système communautaire d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre2, 

– vu la communication de la Commission du 8 avril 2009 intitulée "Aider les pays en 
développement à surmonter la crise" (COM(2009)0160), 

– vu le document de travail de la Commission du 5 avril 2005, intitulé "Nouvelles sources de 
financement pour le développement: Une révision des choix" (SEC(2005)0467), 

– vu les conclusions du Conseil Affaires générales et relations extérieures des 
18 et 19 mai 2009 sur l'aide aux pays en développement pour surmonter la crise, 

– vu la communication de la Commission du 15 septembre 2009 sur la "Cohérence des 
politiques pour le développement - établissement du cadre politique pour une approche de 
toute l'Union" (COM (2009)0458) et les conclusions du Conseil Affaires générales et 
relations extérieures du 17 novembre 2009 sur la cohérence de la politique pour le 
développement et le Cadre opérationnel pour l'efficacité de l'aide, 

– vu la conférence de l'Organisation des Nations unies sur la crise financière et économique 
mondiale et son incidence sur le développement et la résolution 63/303, du 9 juillet 2009, de 
l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations unies, avalisant les résultats de cette 
conférence, 

– vu la conférence sur les financements innovants, qui a eu lieu à Paris les 28 et 29 mai 2009, 
et la conférence internationale sur le financement du développement, qui s'est déroulée à 
Doha, du 28 novembre au 2 décembre 2008, 

– vu les recommandations de la commission d'experts du président de l'Assemblée générale 
des Nations unies sur les réformes du système monétaire et financier international, publiées 
en mars 2009,  

– vu l'article 48 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission du commerce international et les avis de la commission du 
commerce international et de la commission des affaires économiques et monétaires (A7-
 0034/2010), 

A. considérant que le taux de croissance des économies émergentes et en développement a 
atteint seulement 2,1% en 2009, alors qu'il s'élevait à 6,1% en 2008, 

B. considérant que le commerce mondial de marchandises devrait diminuer de 17% en 2009, 
tandis que les investissements dans le commerce et les infrastructures s'affaiblissent en 
raison de la contraction du crédit, et que les pays les moins développés ont été 
particulièrement touchés par la crise, 

                                                
1  Affaire-155/07, Parlement européen/Conseil de l'Union européenne; JO C 327 du 20.12.2008, p.2. 
2  JO L 140 du 5.6.2009, p. 63. 
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C. considérant que les institutions financières internationales s'efforcent de répondre aux 
besoins des pays en développement et qu'elles seront confrontées à de sérieuses contraintes 
en matière de prêts, à moins que des capitaux supplémentaires soient levés, 

D. considérant que les effets de la crise mondiale sur les pays en développement à revenu 
intermédiaire ne doivent pas être négligés, 

E. considérant que les lacunes dans la réglementation, la supervision et le contrôle du secteur 
financier ainsi que les déficiences des dispositifs de surveillance et d'alerte rapide en place 
et certaines politiques menées par les institutions financières internationales ont engendré et 
accéléré une crise systémique de dimension mondiale, qui exige une refonte des paradigmes 
existants et doit inclure une compensation et un partage des charges au niveau international, 

F. considérant que les paradis fiscaux offrent un lieu où dissimuler l'argent et des incitations à 
l'affaiblissement de la bonne gouvernance, en particulier dans le domaine de la fiscalité et 
de l'État de droit; considérant que les flux de capitaux illicites à partir des pays en 
développement sont estimés à un chiffre oscillant entre 641 et 941 milliards de dollars, ce 
qui correspond à environ dix fois l'aide au développement à l'échelle internationale, 

G. considérant que la corruption à l'échelle mondiale a désormais atteint les 50 milliards de 
dollars selon le rapport annuel 2008 de Transparency International, c'est-à-dire près de la 
moitié du volume de l'aide publique au développement (APD) mondiale et des 
investissements nécessaires pour répondre aux objectifs d'eau potable et de conditions 
d'hygiène publique,  

H. considérant que l'Union européenne est le principal donateur, en ayant fourni environ 60% 
du montant de l'aide mondiale en 2008, et que la Commission prévoit que les engagements 
en matière d'aide publique au développement (APD) accuseront en 2009 un déficit de 
22 milliards de dollars, 

I. considérant que le recul de la production des économies avancées, en raison de la crise 
mondiale, conduira inévitablement à une diminution du volume d'APD alors que l'aide 
extérieure est essentielle pour les pays en développement à l'heure actuelle, 

J. considérant que l'ensemble des promesses de l'Union européenne (99%) sont faites sur la 
base d'engagements déjà existants, que 8,8 millards d'euros sont déjà avancés, d'où le 
danger de voir moins de fonds alloués à l'aide au développement dans les prochaines 
années, 

K. considérant qu'une approche européenne de l'efficacité de l'aide pourrait apporter des gains 
d'efficacité se situant entre 3 et 6 milliards d'euros pour la période 2010-2015, 

1. est pleinement conscient que, ces deux dernières années, le monde a connu une succession 
de crises (alimentaire, énergétique, climatique, financière, économique et sociale) qui ont 
des répercussions, graves sans doute pour les pays industrialisés et émergents, mais 
désastreuses pour les groupes de population pauvres des pays en développement, vouant 
plus de 200 millions de travailleurs du monde entier à une extrême pauvreté, et plus d'un 
sixième de la population mondiale à la faim; 

2. souligne que l'Union européenne a l'obligation d'aider les pays en développement à faire 
face aux charges que la crise économique mondiale et le changement climatique, dont ils ne 
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sont pas responsables, leur imposent; demande instamment aux États membre de respecter 
pleinement leurs engagements en APD à l'égard des pays en développement;  

3. demande un renforcement des engagements pris pour réaliser les OMD d'ici 2015 et une 
plus grande coordination censée présider au réexamen des objectifs des OMD en 2010; 
appelle les États membres à soutenir au maximum le sommet des Nations unies sur les 
OMD en 2010 et à se mettre d'accord sur une position commune dans cette perspective; 

4. invite les États membres à respecter pleinement les engagements qu'ils ont pris en matière 
d'aide publique au développement (APD) tant au niveau bilatéral que multilatéral; 

5. demande aux États membres d'accroître les contributions en APD de manière à atteindre 
l'objectif d'ensemble qui était de 0,56% d'APD/revenu national brut (RNB) d'ici 2010, et 
l'objectif de 0,7% d'APD/RNB d'ici 2015; demande, par ailleurs, qu'ils redoublent d'efforts 
afin d'améliorer l'efficacité de l'aide en mettant en œuvre la déclaration de Paris et le 
Programme d’action d’Accra en coordonnant mieux leurs actions, en améliorant la 
prévisibilité et la durabilité des mécanismes d'aide, en accélérant le rythme de fourniture de 
l'aide, en poursuivant le déliement de l'aide ainsi qu'en accroissant la capacité d'absorption 
des destinataires de l'aide; soutient la nouvelle initiative internationale pour la transparence 
de l'aide, qui vise à améliorer la disponibilité et l'accessibilité de l'information sur l'aide, 
accroissant ainsi sa légitimité et permettant de s'assurer qu'elle est utilisée de la manière la 
plus efficace pour lutter contre la pauvreté; appelle tous les États membres qui n'ont pas 
encore adhéré à cette initiative à le faire; 

6. souligne que le respect des engagements pris en matière d'APD est impérieux mais toujours 
insuffisant pour répondre à l'urgence des actions de développement, et en appelle une 
nouvelle fois à la Commission pour qu'elle promeuve activement les instruments innovants 
de financement du développement déjà existants et qu'elle identifie d'urgence des ressources 
innovantes supplémentaires; 

7. prend note avec inquiétude de la réduction des efforts d'APD en faveur de la santé publique, 
et en particulier des droits en matière de santé sexuelle et génésique, qui sont essentiels pour 
la réalisation des OMD; fait observer que la disponibilité d'une main-d'œuvre en bonne 
santé, dynamique, est une condition préalable au développement économique; 

8. demande à la Commission de continuer à promouvoir la réforme de la coopération 
internationale au développement; 

9. souligne que la réforme en cours des structures d'aide internationales ne saurait ni constituer 
un pas en arrière par rapport à ce qui a été accompli jusqu'ici en faveur du développement, 
ni servir d'écran de fumée permettant aux États membres de revenir sur leurs engagements; 

10. estime qu'à lui seul, le volume des crédits d'aide au développement n'est pas un critère 
suffisant pour juger de l'efficacité et de l'efficience des mesures d'aide au développement de 
l'Union européenne; 

11. estime que priorité doit rester à la sortie de la crise financière et économique; 

12. souligne qu'il est nécessaire de poursuivre l'aide et de l'adapter en permanence aux 
nouvelles données et au nouveau contexte; 
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13. souligne qu'une amélioration tant quantitative que qualitative de la coopération au 
développement a été rendue nécessaire par la crise économique mondiale; 

14. souligne que la contraction du crédit, l'incertitude causée par le cycle de dépression et la 
baisse du commerce, de l'investissement et des envois de fonds par les immigrés au niveau 
international sont les canaux par lesquels la crise s'est transmise des pays avancés vers les 
pays en développement, et que, dans tous ces domaines, il est nécessaire que l'Union adopte 
des initiatives et renforce, de façon concertée, cohérente et à grande échelle, sa présence sur 
la scène internationale; 

15. demande au Conseil et à la Commission de veiller en outre, lors de l'examen de leurs 
instruments et politiques de coopération au développement, à réduire à un minimum les 
effets non voulus sur les économies des pays en développement, tels qu'une dépendance 
croissante à l'égard des transferts au titre de l'aide au développement, avec les effets négatifs 
sur la croissance, les salaires et l'emploi qui en découlent, ainsi que la mise en place de 
structures axées sur la recherche de rentes et la corruption; 

16. demande au Conseil et à la Commission d'améliorer la coordination de la coopération au 
développement bilatérale et multilatérale, sachant que les carences en la matière sont l'une 
des causes essentielles du manque d'efficacité de l'aide au développement; 

17. reconnaît que les lacunes dans la réglementation, la supervision et le contrôle du secteur 
financier, ainsi que certaines politiques menées par les institutions financières 
internationales, se sont révélées inefficaces pour prévenir la crise, voire en ont amplifié les 
effets négatifs; souligne que, contrairement à ce qui s'est produit dans les pays développés, 
de telles conditions ont radicalement restreint la capacité des pays en développement à 
réagir au ralentissement économique en adoptant des mesures de relance budgétaires; 

18. souligne que la réponse à la crise financière et économique doit être globale, qu'aucune 
institution financière, aucun segment du marché, aucune juridiction ne doit échapper à la 
régulation ou à la supervision et que la transparence et la responsabilité de tous les acteurs 
doivent être à la base d'une nouvelle gouvernance du monde financier; 

19. se félicite effectivement de l'amélioration des conditions d'emprunt offertes aux pays à 
faible revenu par les institutions financières internationales qui ont décidé d'affecter 
davantage de crédits aux pauvres, de mettre l'accent sur la réduction de la pauvreté et de 
financer la croissance dans les pays en développement; se déclare néanmoins vivement 
préoccupé par le risque et la menace d'augmentation de l'endettement des pays en 
développement et d'une nouvelle crise de la viabilité de la dette; demande aux 
gouvernements de procéder très rapidement à des réformes des institutions financières 
internationales; 

20. demande à la Commission d'étudier la mise en œuvre de la proposition de la Banque 
mondiale en vue d'un fonds pour les plus vulnérables destiné au financement de la sécurité 
alimentaire, la protection sociale et le développement humain; 

21. invite les dirigeants du G20 à procéder au plus vite à la mise en œuvre de l'engagement pris 
lors du sommet de Pittsburgh en septembre 2009 de réformer l'architecture du 
développement au niveau mondial et, dans cette perspective, à transférer au moins 5% des 
quote-parts du FMI aux économies émergentes et en développement, et au moins 3% des 
droits de vote de la Banque mondiale aux pays en développement et en transition; 
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22. souligne la nécessité d'une réforme de la gouvernance économique mondiale propre à 
assurer une meilleure représentation des pays en développement dans les forums de 
décision; propose, à cet effet, d'élargir le G20 à au moins un représentant des pays en 
développement, en particulier des pays les moins développés, qui pourrait être le président 
en exercice du G77; 

23. invite la Commission et les Etats membres à prêter une attention particulière à la promotion 
et la protection du travail décent ainsi qu'à la lutte contre les discriminations de genre et le 
travail des enfants en suivant pour cela les recommandations de l'Organisation 
Internationale du Travail, dont le rôle doit être accru; 

24. insiste sur la nécessité de passer à un système international de gouvernance qui protège les 
populations et les pays les plus vulnérables, en particulier ceux qui sont le plus durement 
touchés par la crise et qui pâtissent de l'absence de filets de sécurité ou de l'inefficacité des 
dispositifs de protection en place; 

25. constate que les membres du FMI ont approuvé l'allocation de 250 milliards de dollars en 
droits de tirage spéciaux (DTS), et que seuls 18 milliards de DTS seront affectés aux pays 
en développement; presse les États membres et la communauté internationale à analyser la 
proposition de Soros suggérant que les pays riches affectent leurs DTS à un fonds en faveur 
des causes publiques mondiales telles que la lutte contre le changement climatique et la 
réduction de la pauvreté; 

26. demande au Conseil et à la Commission d'œuvrer en faveur de l'accroissement des moyens 
financiers des institutions financières internationales, convenu lors du Sommet du G20; 

27. demande au Conseil et à la Commission de préconiser une réforme ambitieuse du FMI; 

28. s'exprime en faveur d'une coopération macroéconomique plus intense au sein du G20, du 
renforcement du rôle du système des Nations unies et de la réforme des institutions 
financières internationales afin de répondre de façon concertée à la crise et à ses 
conséquences pour les pays en développement; 

29. déplore que le secteur financier n'ait pas pleinement tiré les conséquences de cette crise sans 
précédent, alors qu'il a bénéficié à ce titre de gigantesques plans de sauvetage mis en œuvre 
par les États; se félicite, à cet égard, de l'engagement pris par les dirigeants du G20 lors du 
sommet de septembre 2009 de veiller à ce que le secteur financier prenne en charge les 
coûts de la crise supportés jusqu'ici par les contribuables, d'autres citoyens et les services 
publics, aussi bien dans les pays avancés que dans les pays en développement; 

30. est fermement convaincu que taxer le système bancaire constituerait une contribution 
équitable, de la part du secteur financier, à la justice sociale au niveau mondial; demande 
également qu'une taxe soit levée à l'échelle internationale sur les transactions financières 
afin de rendre le système fiscal plus équitable et de générer des ressources supplémentaires 
pour financer le développement, les biens publics mondiaux, y compris la capacité 
d'adaptation et d'atténuation des pays en développement au changement climatique et à ses 
effets; 

31. demande instamment à la Commission de présenter une communication sur la façon 
dont une taxe sur les transactions financières internationales peut contribuer, entre 
autres, à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, à la 
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correction des déséquilibres mondiaux et à la promotion du développement durable 
dans le monde; 

32. demande l'établissement, pour la prochaine réunion du G20, d'un rapport du FMI sur la 
contribution du système financier au paiement des charges liées aux interventions des 
différents gouvernements, qui tienne compte de toutes les charges directes et indirectes 
grevant les finances publiques et, en particulier, de leur impact sur les budgets des pays en 
développement; 

33. constate, avec une vive préoccupation, que les pays en développement devraient 
probablement faire face à un besoin de financement de 315 milliards de dollars en 2010, et 
que l'aggravation des difficultés budgétaires dans les pays les plus vulnérables risque de les 
priver de 11,6 milliards de dollars de dépenses essentielles affectées à l'éducation, à la santé, 
aux infrastructures et à la protection sociale; estime, dès lors, qu'il est approprié d'examiner 
les bases d'un accord avec les pays créanciers afin d'établir un moratoire provisoire ou une 
annulation de la dette pour les pays les plus pauvres, leur permettant de mettre en œuvre des 
politiques budgétaires anticycliques propres à atténuer les graves conséquences de la crise; 
propose que des efforts soient consentis afin de faciliter des arrangements d'arbitrage 
transparent de la dette; 

34. accueille favorablement l'initiative prise par certains États membres d'appliquer des 
prélèvements volontaires sur les émissions des secteurs aérien et maritime afin de contribuer 
au financement des coûts de l'atténuation des effets du changement climatique et de 
l'adaptation à ce phénomène dans les pays en développement, et invite tous les États 
membres à envisager d'appliquer des prélèvements similaires; 

35. invite les États membres et la Commission, conformément à sa résolution du 21 octobre 
2008, à se mettre d'accord, dans le cadre du système d'échange des quotas d'émission de gaz 
à effet de serre de l'Union européenne, pour consacrer au moins 25 % des recettes issues de 
la mise aux enchères des quotas d'émission de CO2 à l'aide octroyée aux pays en 
développement, grâce à des investissements publics, afin de leur permettre de faire face 
efficacement au changement climatique; 

36. demande à la Commission et aux États membres de soutenir toute mesure permettant de 
lutter contre le changement climatique, dont les pays en développement sont les principales 
victimes, et dans ce contexte, d'accentuer les transferts de technologies adéquats; 

37. invite la Commission et les États membres à accorder une plus grande attention au rapport 
entre la crise environnementale et la crise du développement, et leur demande instamment 
de faire du développement durable et de la "croissance verte" des priorités stratégiques de 
l'Union européenne; demande instamment à l'Union européenne d'allouer des fonds 
supplémentaires à ses engagements afin de combattre le changement climatique dans les 
pays en développement, tout en tenant compte du nombre croissant de réfugiés 
environnementaux;  

38. se félicite de l'engagement pris par le Conseil européen, en octobre 2009, de lutter contre le 
changement climatique sans compromettre la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD); invite instamment le Conseil à convenir dans les meilleurs délais, 
dans le cadre des conclusions du Sommet de Copenhague et des compromis réalisés au sein 
du G20, d'engagements financiers fermes qui permettent aux pays en développement de 
faire face à la détérioration des conditions climatiques et à veiller à ce que l'assistance 
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rendue nécessaire par la crise économique ne conduise à une rechute dans le surendettement 
extérieur; 

39. souligne l'importance cruciale des flux de capitaux que constituent les fonds versés par les 
migrants que les populations cibles des pays en développement reçoivent sans 
intermédiaires et peuvent utiliser rapidement pour des besoins urgents; demande aux États 
membres et aux pays bénéficiaires de faciliter l'acheminement de ces envois de fonds et 
d'œuvrer à la réduction des coûts qu'ils occasionnent; 

40. se félicite de l'engagement pris par les dirigeants du G8 lors du sommet qui s'est tenu à 
L'Aquila, en Italie, en juillet 2009, de réduire les coûts de transfert des fonds envoyés par 
les migrants de 10 à 5% en 5 ans; estime que l'accroissement de la concurrence sur le 
marché et l'élargissement du cadre réglementaire constituent des mesures essentielles pour 
diminuer les coûts liés aux transferts des fonds des migrants, qui favorisent en même temps 
l'adoption de nouvelles technologies et encouragent l'intégration financière des pauvres dans 
les pays en développement; 

41. soutient la création d'initiatives public-public et public-privé en faveur du développement 
placées sous la conduite d'organismes publics bénéficiant du soutien de donateurs privés, 
dans le respect des priorités des pays partenaires, comme moyen d'accroître les 
investissements directs responsables et durables dans les pays en développement et de 
faciliter le transfert de technologies; 

42. rappelle le rôle crucial des organisations de la société civile, des autorités locales et de la 
coopération décentralisée dans la gestion des conséquences de la crise économique et les 
processus de développement; à ce titre, demande à la Commission de faire de la 
décentralisation un secteur de concentration financière de l’aide européenne dans les pays 
en développement; 

43. se félicite de l'approbation du système FLEX relatif à la vulnérabilité destiné à aider les 
pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) éligibles à faire face aux conséquences 
sociales de la crise, et demande instamment que les fonds concernés soient dégagés 
rapidement; s'inquiète toutefois à nouveau de la façon dont la Commission va remédier au 
décalage de financement que va occasionner, dans les années à venir, la concentration de 
l'effort budgétaire en début de période; 

44. considère que le commerce constitue l'un des principaux moteurs de la croissance 
économique et de la réduction de la pauvreté dans les pays en développement, et invite 
l'Union européenne et les États membres à peser de toute leur influence sur la scène 
internationale afin que le développement demeure au cœur des négociations du cycle de 
Doha, et qu'il aboutisse à un résultat positif, équitable et propice au développement, tout en 
renforçant l'approche consistant à faire des pauvres les grands bénéficiaires de l'aide 
européenne à la politique commerciale; 

45. souligne qu'au titre de l'article 208 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
(TFUE) doit faire en sorte que ses politiques en matière de commerce, de sécurité, de 
migration, d'agriculture et autres fonctionnent de façon cohérente afin de bénéficier aux 
pays en développement, d'une part, et de promouvoir un système financier et commercial 
international équitable et favorable au développement, d'autre part; 

46. rappelle que le principe de la cohérence des politiques au service du développement (CPD), 
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qui est inscrit dans les traités de l'Union européenne, est un concept essentiel pour la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD); engage dès lors 
l'Union européenne à élaborer une politique commerciale qui soit compatible et cohérente 
avec la réalisation des OMD; préconise la mise au point de solides mécanismes juridiques 
de nature à garantir que l'Union européenne est tenue de répondre de ses engagements à 
l'égard de la politique de cohérence; 

47. demande une plus grande cohérence entre l'aide au développement et les autres politiques 
de l'Union européenne; relève, par exemple, que la commercialisation de produits agricoles 
subventionnés par l'UE risque d'aller à l'encontre de la création de débouchés valables pour 
les produits des agriculteurs locaux défavorisés et, partant, de réduire à néant les efforts 
consentis dans le cadre de projets qui visent à développer l'agriculture locale; 

48. est convaincu qu'une conclusion équilibrée, équitable et propice au développement du cycle 
de Doha aiderait la reprise économique après la crise et pourrait favoriser la réduction de la 
pauvreté dans les pays en développement, la création d'emplois de bonne qualité et la 
réduction des prix à la consommation; est donc vivement préoccupé par le fait que les 
négociations du cycle de Doha ne progressent pas; 

49. signale que, pour parvenir à une plus grande stabilité financière et à un meilleur 
fonctionnement du système commercial mondial dans le cadre de l'OMC, il faut s'orienter 
vers une nouveau système monétaire et financier international qui soit fondé sur des règles 
multilatérales tenant compte des problèmes spécifiques des pays en développement et qui 
s'inscrive dans le cadre des Nations unies; 

50. rappelle que la stratégie d’aide au commerce vise à aider les pays en développement et les 
pays les moins développés à négocier et à mettre en œuvre des accords commerciaux et à en 
tirer profit, à développer leurs échanges et à accélérer l'éradication de la pauvreté; demande 
à la Commission et aux États membres de veiller au respect de l'engagement pris par 
l'Union de verser deux milliards d'euros par an d'ici 2010; prie la Commission de présenter 
des informations et des données chiffrées détaillées sur les lignes budgétaires utilisées pour 
financer l'assistance liée au commerce et l'aide au commerce (en plus de la ligne budgétaire 
20 02 03) et concernant l'ensemble des fonds alloués à l'aide au commerce au titre du budget 
de l'Union; 

51. réaffirme que les accords de partenariat économique (APE) doivent être conçus comme un 
outil d'aide au développement et ne doivent pas être considérés comme de simples 
instruments du commerce international; demande instamment à la Commission de veiller à 
la conclusion rapide des négociations, tout sans oublier l'impact que les dispositions des 
APE peuvent avoir sur la capacité des pays ACP à faire face à la crise; 

52. observe que la baisse considérable des recettes d'exportation dans un grand nombre de pays 
en développement, et en particulier dans les pays les moins développés, a réduit la 
croissance et le développement du Sud; demande à la Commission - lorsqu'elle négocie et 
met en œuvre des accords commerciaux, en particulier les accords de partenariat 
économique - de renforcer la cohérence des politiques de l'Union européenne au service du 
développement et, notamment, de la promotion du travail décent et de la création de 
richesses et d'emplois et de garantir une asymétrie adéquate et des périodes de transition 
dans les engagements commerciaux ainsi que le respect des priorités de chaque pays et la 
consultation adéquate des acteurs clés et de la société civile; 
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53. estime que les pays en développement, qui sont particulièrement tributaires des fonds de la 
coopération au développement et sont fortement tournés vers l'exportation, ont été, à ce 
jour, le plus durement touchés par la crise, étant donné que les flux financiers du Nord vers 
le Sud se tarissent de plus en plus et que les marchés intérieurs de nombreux pays en 
développement sont trop faibles pour compenser le recul des exportations; 

54. demande à la Commission de procéder à une évaluation de la dépendance aux exportations 
des pays ACP et de la compatibilité de celle-ci avec les objectifs de développement établis 
dans les documents de stratégie par pays; 

55. prend acte de l'accord concernant le système global de préférences commerciales (SGPC), 
mécanisme mis en place par 22 pays en développement afin de réduire les droits de douane 
et les autres barrières à l'exportation de marchandises entre eux, en vue de dynamiser les 
échanges Sud-Sud et de renforcer leur indépendance vis-à-vis des turbulences du commerce 
international; 

56. estime que le protectionnisme ne constitue pas une réponse adaptée à la crise, et appelle à 
nouveau l'Union européenne à jouer son rôle en s'employant à réduire les barrières 
commerciales et les subventions, dont celles de l'Union, qui contribuent à la distorsion du 
marché et qui ont des répercussions particulièrement négatives sur les pays en 
développement; 

57. est d'avis que la politique du développement de l'Union européenne devrait respecter tant les 
intérêts de l'UE que ceux des pays en développement et estime que l'ouverture réciproque 
des marchés ne saurait se faire aux dépens de la stabilité économique des pays en 
développement et requiert des cadres de surveillance et de réglementation qui soient 
équivalents; demande à la Commission, au Conseil et à la Banque européenne 
d'investissement d'inscrire l'octroi de microcrédits aux PME et aux petits agriculteurs au 
nombre des priorités de la coopération au développement, en favorisant ainsi la mise en 
place de structures économiques régionales durables; 

58. demande à la Commission de garantir les mesures prises dans le cadre de ses objectifs de 
développement à long terme, tout en se préparant à apporter une aide soutenue dans le 
domaine du développement et en matière humanitaire en prévision du moment où la crise 
aura atteint son paroxysme pour les pays en développement;  

59. insiste sur le fait que la dimension, la profondeur et la complexité de la crise financière sont 
liées à la déconnexion entre l'évolution des finances et l'économie réelle, à l'existence de 
déséquilibres mondiaux croissants et à l'aggravation des problèmes environnementaux à 
l'échelle planétaire, qu'il est nécessaire de corriger si l'on veut que le système économique 
avance sur la voie d'un développement durable mondial; 

60. s'inquiète vivement de l'impact négatif des paradis fiscaux qui peut se révéler être un 
obstacle insurmontable au développement économique des pays pauvres, en portant atteinte 
à la souveraineté d'autres pays, en restreignant l'efficacité des marchés financiers et de 
l'affectation des ressources, en affaiblissant les systèmes budgétaires nationaux, en 
augmentant les coûts de la fiscalité, en incitant à la criminalité économique, en portant 
atteinte aux revenus privés, à la bonne gouvernance et à la croissance économique, et en 
empêchant ainsi les pays en développement d'investir dans les services publics, l'éducation, 
la sécurité sociale et le bien-être des populations; 
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61. souligne que les paradis fiscaux et les centres financiers offshore favorisent l'application de 
stratégies d'évasion fiscale (par exemple, par manipulation des prix de transfert), la fraude 
fiscale et les fuites illicites de capitaux; souligne en particulier que la fraude fiscale dans les 
pays en développement se traduit par une perte annuelle de recettes fiscales correspondant à 
dix fois le montant de l'aide au développement fournie par les pays industrialisés; insiste dès 
lors pour que les États membres fassent de la lutte contre les paradis fiscaux, la fraude 
fiscale et la fuite illicite de capitaux une de leurs priorités absolues; réaffirme, dans ce 
contexte, sa conviction que l'échange automatique d'informations devrait être étendu à 
l'échelle mondiale et mis en œuvre à l'intérieur d'un cadre multilatéral; 

62. fait observer qu'il existe, à travers le monde, des dizaines de paradis fiscaux qui sont 
utilisés, même par certaines entreprises basées dans la zone de l'OCDE, pour éviter de payer 
des impôts dans les pays en développement où elles mènent des activités rentables ou dans 
leur pays d'origine; demande à la Commission de faire rapport sur les possibilités d'étendre 
l'échange automatique d'informations à l'échelle mondiale, de mettre en œuvre des sanctions 
à l'encontre des paradis fiscaux non coopératifs et de ceux qui les utilisent, et d'imposer aux 
entreprises transnationales opérant dans l'Union européenne l'obligation de présenter des 
rapports par pays sur les bénéfices réalisés et les impôts versés; 

63. reconnaît que les accords portant sur l'échange d'informations fiscales ne suffisent ni à 
éliminer les structures néfastes de systèmes fiscaux isolés, ni à pallier l'absence de registres 
publics, ni à assurer la présentation des comptes, l'audit et la conservation des documents; se 
félicite des efforts déployés par le G20 et l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) pour contrer les paradis fiscaux, mais constate, avec 
regret, que les critères établis, les accords d'échange d'informations fiscales et les 
procédures existantes ne seront pas suffisants pour résoudre le problème des paradis fiscaux 
et des flux financiers illicites; invite l'OCDE, le G20 et l'Union européenne à adopter des 
critères plus stricts pour l'identification des paradis fiscaux et à œuvrer à l'élaboration d'un 
accord régissant l'échange d'informations fiscales à l'échelle internationale qui soit 
multilatéral, contraignant et automatique, et envisage des contre-mesures en cas de non-
respect; 

64. invite l'Union européenne, ses États membres et les institutions financières internationales à 
soutenir les pays en développement dans leurs efforts de consolidation de leurs revenus et 
de renforcement de leurs structures fiscales; 

65. constate que la moitié des flux financiers illicites provenant des pays en développement  est 
liée à une évaluation erronée de la valeur des échanges commerciaux, et réitère sa demande 
en faveur d'un nouvel accord financier international contraignant, qui impose aux 
entreprises transnationales, y compris à leurs diverses filiales, de divulguer 
systématiquement les bénéfices réalisés et les impôts payés pays par pays de façon à 
garantir la transparence des ventes, des bénéfices et des impôts acquittés dans chaque   
juridiction où elles opèrent; 

66. invite la Commission à promouvoir activement la responsabilité sociale et 
environnementale des entreprises afin de permettre un contrôle effectif des impacts sociaux, 
environnementaux et en termes de respect des droits humains, des activités des entreprises 
transnationales et de leurs filiales dans les pays en développement;  

67. relève avec inquiétude que la poursuite de la détérioration de la situation économique des 
pays en développement pourrait conduire à des niveaux inacceptables de chômage et à une 



 

 PE 440.294\ 13 
 

 FR 

 
 

accentuation de la migration économique; ajoute que ces flux migratoires pourraient 
engendrer un "exode des cerveaux" des pays en développement et compromettre la 
croissance économique future de ces derniers; 

68. prend acte de la nécessité de parvenir à de réelles améliorations dans les systèmes bancaires 
des pays en développement, ce qui doit constituer une mesure concrète pour garantir les 
investissements et le développement et la croissance du secteur financier, les envois de 
fonds par les migrants et d'autres échanges commerciaux ou autres échanges pertinents, 
conduisant ainsi à la cohésion sociale et à la stabilité politique et économique;  

69. se félicite de l'Initiative pour la restitution des avoirs volés, lancée par l'Office des Nations 
unies contre la drogue et le crime et la Banque mondiale, afin d'aider les pays en 
développement à lutter contre la corruption, les activités criminelles et l'évasion fiscale, et 
demande la ratification par les États membres de la Convention des Nations unies contre la 
corruption; 

70. souligne qu'il importe d'aider les pays en développement à se doter de moyens efficaces 
pour renforcer, dans leur propre intérêt, la lutte contre la corruption et pour l'État de droit, la 
bonne gouvernance et la transparence de leurs finances publiques afin d'améliorer la 
prévisibilité, l'exécution et le contrôle budgétaires; insiste sur l'importance du contrôle 
parlementaire des finances publiques; insiste sur la nécessité d'améliorer les normes 
comptables internationales pour prévenir les pratiques d'évasion et de fraude fiscales, y 
compris en faisant obligation aux entreprises transnationales d'élaborer des rapports 
financiers par pays; 

71. se félicite de la mise en œuvre par la Banque européenne d'investissement (BEI) de sa 
politique en vigueur à l'égard des centres financiers offshore; demande instamment que 
l'Union européenne, les États membres et la BEI assument un rôle de premier plan dans la 
lutte contre les paradis fiscaux en adoptant des règles sur les marchés publics et l'octroi de 
fonds publics qui interdisent à toute entreprise, banque ou autre institution enregistrée dans 
un paradis fiscal de bénéficier de fonds publics; demande à la BEI d'examiner, dans le cadre 
de ses lignes directrices renforcées, la nécessité pour les entreprises et les intermédiaires 
financiers de faire rapport sur leurs activités pays par pays; 

72. relève que la Banque européenne d'investissement a consenti des efforts pour veiller à ce 
que ses opérations de garantie et d'investissement ne soient pas conduites par l'intermédiaire 
de paradis fiscaux; demande à la BEI de prendre les mesures complémentaires nécessaires 
en sorte que cela ne puisse pas se produire de manière indirecte; lui demande également de 
se montrer particulièrement vigilante lors de la fixation des conditions ou des critères de 
conditionnalité de manière à agir en cohérence avec les objectifs politiques de l'Union 
européenne et avec le concept de "travail décent" défini par l'OIT, afin de garantir la 
maximisation de l'aide, l'inclusion des entreprises locales et un soutien dans la lutte contre la 
corruption; estime que la Banque devrait axer sa politique de recrutement sur l'acquisition 
de compétences dans les domaines de l'environnement et du développement; 

73. reconnaît que la révision à mi-parcours des activités de prêt extérieur de la BEI et des 
accords de coopération actuellement en cours, qui doit s'achever en 2010 et à laquelle le 
Parlement européen participe en tant que co-législateur, constitue une occasion majeure 
d'accroître le rôle de la BEI dans la coopération au développement avec l'objectif principal 
d'atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement à l'horizon 2015; estime dès 
lors qu'il convient d'assurer que priorité soit donnée aux projets visant la réduction de la 
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pauvreté; 

74. déplore la baisse tendancielle des investissements effectués dans l'agriculture des pays en 
développement depuis les années quatre-vingt et prie instamment la Commission de faire de 
la sécurité alimentaire et de la souveraineté alimentaire des priorités des politiques de 
développement de l'Union européenne, et de renforcer en conséquence le soutien à 
l'agriculture, en particulier vivrière, et au développement rural; 

75. estime que l'un des obstacles majeurs au développement économique dans les pays en 
développement réside dans l'accès limité des potentiels entrepreneurs aux prêts et au 
microcrédit; souligne, par ailleurs, que, dans la plupart des cas, des garanties de crédit ne 
sont pas disponibles; invite en conséquence la Commission et la BEI à développer 
massivement les programmes d'accès au crédit et au microcrédit; 

76. demande à la Commission et aux États membres de soutenir la mise en place de mesures 
tendant à faciliter l'accès au crédit des pays en développement, dont un renforcement 
considérable du capital des banques multilatérales de développement et l'établissement d'un 
cadre permettant d'octroyer des licences à un large éventail de fournisseurs de services 
financiers, afin de satisfaire les besoins de la population locale; 

77. invite la Commission à prendre pleinement en considération les recommandations 
formulées dans le présent rapport pour l'élaboration de la proposition de décision sur le 
mandat de prêt extérieur de la BEI, après l'examen à mi-parcours;  

78. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission et 
aux États membres, ainsi qu'aux organismes des Nations unies, au FMI et à la Banque 
mondiale, ainsi qu'aux gouverneurs du FMI et de la Banque mondiale des États membres de 
l'Union européenne, et aux pays du G20. 
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P7_TA-PROV(2010)0090 

Rapport annuel de la BCE pour 2008  

Résolution du Parlement européen du 25 mars 2010 sur le rapport annuel 2008 de la 
Banque centrale européenne (2009/2090(INI)) 

Le Parlement européen, 

– vu le rapport annuel 2008 de la Banque centrale européenne (BCE),  

– vu l'article 113 du traité CE, 

– vu l'article 15 du protocole sur les statuts du Système européen de banques centrales et de la 
Banque centrale européenne, annexé au traité, 

– vu le traité de Lisbonne, qui modifie le traité sur l'Union européenne et le traité instituant la 
Communauté européenne, 

– vu sa résolution du 2 avril 1998 sur la responsabilité démocratique dans la troisième phase 
de l'UEM1, 

– vu la communication de la Commission du 7 octobre 2009 intitulée "Déclaration annuelle 
2009 sur la zone euro (COM(2009)0527)" et le document de travail des services de la 
Commission accompagnant cette communication (SEC(2009)1313/2),  

– vu les prévisions économiques intermédiaires publiées par la Commission en 
septembre 2009, 

– vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la surveillance 
macroprudentielle du système financier et instituant un Comité européen du risque 
systémique, présentée par la Commission le 23 septembre 2009 (COM(2009)0499), 

– vu la proposition de décision du Conseil confiant à la Banque centrale européenne des 
missions spécifiques relatives au fonctionnement du Comité européen du risque systémique, 
présentée par la Commission le 23 septembre 2009 (COM(2009)0500), 

– vu l'article 48 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires (A7-0010/2010), 

A. considérant que la crise économique et financière s'est traduite par le déclin économique le 
plus grave que le monde ait connu depuis les années 1930, dont les répercussions 
continueront à se faire durement sentir pendant des années sur la structure socioéconomique 
des États, 

B. considérant qu'en 2008, le PIB réel de la zone euro n'a augmenté que de 0,7 % du fait de la 
crise économique et financière, et que le PIB pourrait avoir accusé une forte baisse en 2009, 

                                                
1  JO C 138 du 4.5.1998, p. 177. 
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C. considérant que le taux d'inflation annuel moyen enregistré en 2008 (3,3 %, avec un pic à 
4 % au cours de l'été de cette même année) constitue le taux le plus élevé enregistré depuis 
l'introduction de l'euro, et que les taux d'inflation sont ensuite devenus négatifs au cours de 
l'été 2009, 

D. considérant que, dans la zone euro, le déficit moyen des administrations publiques est passé 
de 0,6 % du PIB en 2007 à 1,9 % en 2008, et qu'à la mi-octobre 2009, vingt États membres 
faisaient l'objet d'une procédure de déficit excessif,  

E. considérant que, dans la zone euro, le taux d'endettement moyen des administrations 
publiques est passé de 66,2 % du PIB à la fin de l'année 2007 à 69,6 % à la fin de 
l'année 2008, et que ce taux devrait continuer à augmenter dans les années à venir,  

F. considérant qu'en 2008, le taux de change de l'euro vis-à-vis du dollar a fortement fluctué, 
culminant à 1,60 USD en juillet et revenant à 1,25 USD en octobre, mais qu'il est ensuite 
remonté à 1,50 USD en octobre 2009, 

G. considérant que la BCE n'a pas modifié ses taux d'intérêt au cours du premier semestre de 
2008, mais qu'elle les a relevés de 25 points de base (à 4,25 %) en juillet 2008 et les a 
ramenés progressivement à 2,5 % au cours du dernier trimestre de 2008, et à 1 % en 2009,  

H. considérant que, pour faire face à la crise financière, la BCE a considérablement accru les 
liquidités des banques de la zone euro et adopté un certain nombre de mesures non 
conventionnelles pour remédier aux perturbations observées sur les marchés monétaires; 
considérant que de telles mesures d'accroissement des liquidités n'ont été accordées que 
dans un certain nombre d'États membres n'appartenant pas à la zone euro, 

Introduction 

1. souhaite la bienvenue à la Slovaquie dans la zone euro et prend acte de son entrée réussie 
dans cette zone; 

2. rappelle que l'appartenance à l'Union européenne est un préalable à l'adhésion à l'euro; 

3. se félicite du fait que le traité de Lisbonne confère à la BCE le statut d'institution 
européenne; estime que la responsabilité du Parlement s'en trouvera renforcée, le Parlement 
étant l'institution clé par l'intermédiaire de laquelle la BCE est responsable devant les 
citoyens européens; 

Réponse de la BCE à la crise financière 

4. constate que la BCE a dû prendre, en 2008, en raison de la terrible crise économique et 
financière et de ses répercussions lourdes de conséquences, certaines des décisions les plus 
difficiles qu'elle ait eu à affronter depuis sa création; 

5. constate que les projections économiques de la BCE, tout comme celles du FMI et d'autres 
institutions internationales, n'ont pas prévu la gravité de la récession en 2008;  

6. constate que la BCE a continué de réagir face à la crise financière et à aider les États 
membres en poursuivant et en augmentant ses injections de liquidités dans les 
établissements de crédit; recommande à la BCE d'étendre ces injections de liquidités en 
dehors de la zone euro pour aider les États membres le plus durement frappés par la crise 
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financière; 

7. est déçu par le fait que certaines banques commerciales n'aient pas répercuté les baisses des 
taux d'intérêt à leurs clients et que cette pratique ait été particulièrement répandue lorsque 
les taux d'intérêt de la BCE ont atteint leurs niveaux les plus bas; 

8. se félicite que la BCE, dépassant son approche traditionnelle en matière de politique 
monétaire, ait pris plusieurs mesures exceptionnelles, comme, par exemple, orienter les 
fonds pour répondre à la demande réelle ou mettre les fonds à disposition pour des périodes 
plus longues; 

9. constate que, par rapport aux prévisions émises à l'époque par de nombreux observateurs 
économiques, les baisses des taux d'intérêt opérées par la BCE ont été moins radicales que 
celles opérées par d'autres banques centrales, telles que la Réserve fédérale américaine et la 
Banque d'Angleterre au Royaume-Uni;  

10. se déclare déçu par le fait que les liquidités supplémentaires injectées par la BCE n'aient pas 
suffisamment desserré l'étau du crédit qui étrangle l'industrie – notamment les petites et 
moyennes entreprises –, et que certaines banques les aient utilisées pour accroître leurs 
marges et compenser leurs pertes; 

11. regrette que les États membres n’aient pas suivi le conseil de la BCE d'assortir leurs plans 
de soutien aux banques de conditions arrêtées en commun au niveau européen et liées à la 
distribution de dividendes et de bonus, au soutien à l'activité économique et en particulier 
aux PME, ainsi qu'à l'activité dans les paradis fiscaux; 

12. partage le point de vue de la BCE selon lequel la complexité croissante des instruments 
financiers, associée à un certain manque de transparence des établissements financiers, à 
l'absence de surveillance de la part de régulateurs et à des lacunes dans la réglementation 
relative aux marchés financiers, contribue à créer un risque systémique accru; ajoute que le 
manque de confiance du public dans les établissements financiers s'en trouve renforcé; 

13. interpelle la BCE sur la mise en place d'une chambre de compensation, notamment des 
contrats d'échange sur défaut de crédit (CDS), au sein de la zone euro;  

14. attire l'attention de la BCE sur les risques d'apparition de nouvelles bulles spéculatives, en 
particulier sur le marché des matières premières; l'invite à alerter sans retard les 
gouvernements;  

15. est d'accord avec la BCE sur le fait qu'il est nécessaire de tirer des leçons de la crise; estime 
en particulier qu'il convient d'améliorer la gestion des risques et des liquidités au sein du 
système financier et d'accroître la transparence des marchés et des établissements financiers 
afin d'éviter qu'une crise de ce type ne se reproduise; rappelle qu'il convient également de 
remédier aux déséquilibres mondiaux liés aux fluctuations des taux de change entre l'euro et 
les devises de pays tiers, telles que le dollar américain et le yuan ren-min-bi, pour éviter que 
d'autres crises financières ne surviennent à l'avenir;  

16. se félicite des mesures adoptées par la BCE pour proposer une "stratégie de sortie de crise" 
détaillée, fondée sur son assouplissement monétaire et à mettre en œuvre le moment venu; 
insiste sur le fait qu'une planification et une coordination des politiques des différents États 
membres s'imposent à cette fin; se félicite à cet égard que la plupart de ces mesures 
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cesseront de s'appliquer en cas de redressement durable de la situation économique; 

17. recommande que tout relèvement des taux d'intérêt s'effectue avec la plus grande prudence 
afin de ne pas mettre en péril toute croissance économique future; 

18. considère que les États membres doivent maintenir leurs mesures d'incitation fiscale pour 
protéger les emplois, encourager les investissements et stimuler la croissance et qu'ils 
doivent y renoncer une fois qu'un retour à la croissance est assuré durablement; estime qu'à 
ce moment-là, ils devront s'employer à résoudre le problème de leurs déficits publics 
excessifs; 

Stabilité économique et monétaire  

19. partage les inquiétudes de la BCE quant aux écarts constatés entre les économies de la zone 
euro et à la façon dont la crise a touché différents États, notamment ceux qui étaient déjà 
marqués par des déficiences structurelles, qui enregistrent des coûts unitaires de la main-
d'œuvre élevés et qui accusent un déficit de la balance des opérations courantes et sont 
endettés; 

20. invite les États membres de la zone euro à prendre acte du fait que la participation à ladite 
zone ne doit pas être considérée comme une fin en soi si l'on veut que l'Union économique 
et monétaire existe réellement, et souligne que des réformes structurelles s'imposent; ajoute 
que l'absence de telles réformes pourrait nuire à la crédibilité et à la viabilité du pacte de 
stabilité et de croissance; 

Gouvernance et prise de décision 

21. souligne que, à une époque marquée par une forte volatilité des taux de change, l'euro se 
trouve renforcé, en particulier par rapport au dollar américain et au yuan ren-min-bi, et 
s'inquiète du fait que cela pourrait nuire à la compétitivité de la zone euro; 

22. recommande que la BCE confère plus de transparence à ses travaux pour accroître leur 
légitimité et leur prévisibilité, notamment en publiant les procès-verbaux des réunions du 
Conseil des gouverneurs, conformément aux pratiques en vigueur au Système fédéral de 
réserve américain, à la Banque d'Angleterre et à la Banque du Japon; estime qu'une telle 
transparence doit également s'appliquer aux modèles internes utilisés pour évaluer les 
garanties non liquides et en ce qui concerne les valorisations affectées à des titres 
spécifiques donnés en tant que garanties; 

23. réaffirme son soutien au dialogue monétaire organisé sur une base trimestrielle entre le 
Parlement et la BCE; ajoute que le dialogue constitue un instrument essentiel permettant 
d'examiner attentivement les travaux de la BCE et contribuant à garantir sa responsabilité 
publique et sa transparence; 

24. met en exergue l'indépendance de la BCE, à laquelle contribue le mode de désignation de 
son directoire; estime que celle-ci ne pourrait être que renforcée par l'utilisation du nouveau 
statut juridique conféré à la BCE par le traité de Lisbonne et les statuts de la BCE 
actuellement en vigueur pour soumettre les candidats proposés par le Conseil à un vote 
d'approbation du Parlement européen; 

25. s'engage à constituer en son sein un comité de sélection composé d'experts extérieurs qui 
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permettrait, en 2010, de sélectionner plusieurs candidats au poste de membre du directoire; 
précise que les personnes ainsi retenues seraient alors soumises à une audition par la 
commission des affaires économiques et monétaires du Parlement européen, qui 
officialiserait le rôle consultatif joué par le Parlement européen dans l'évaluation des 
candidats; ajoute que cela conduirait à l'adoption, par le Parlement européen, en séance 
plénière, d'une résolution qui serait transmise au Conseil avant que celui-ci ne transmette sa 
recommandation aux gouvernements des États membres;  

26. considère que la crise a démontré que les marchés étaient exposés à des risques 
systémiques; se félicite de la proposition d'instituer un Comité européen du risque 
systémique (CERS), qui donnera rapidement l'alerte si des risques et des déséquilibres 
apparaissent au niveau des marchés financiers; signale que le CERS devra réagir rapidement 
et au mieux à l'apparition récurrente d'un risque systémique; constate qu'il convient de 
donner une définition qualitative de la notion de "risque systémique" pour permettre le bon 
fonctionnement du CERS; invite dès lors la BCE à établir des modèles et des définitions 
clairs et, plus généralement, à appuyer pleinement le bon fonctionnement du CERS; ajoute 
que toute nouvelle tâche confiée à la BCE en ce qui concerne le CERS ne doit en aucune 
façon porter préjudice à son indépendance; 

27. observe le rôle joué par l'Eurogroupe pour coordonner plus étroitement les politiques 
économiques au sein de la zone euro; se félicite par conséquent de ce que le traité de 
Lisbonne confère la personnalité juridique à l'Eurogroupe; recommande également à la BCE 
de continuer à participer pleinement aux réunions informelles organisées entre les membres 
de l'Eurogroupe; 

Dimension externe de l'euro 

28. se félicite de ce que l'euro ait contribué à accroître les prestations transfrontalières de 
services financiers dans la zone euro et, partant, à mettre en place un marché monétaire 
hautement intégré; 

29. constate que le statut de l'euro en tant que devise internationale continue de s'accroître, 
26,5 % des réserves monétaires mondiales étant détenues dans cette monnaie à la fin de 
2008;  

30. estime que le statut international croissant de l'euro présentera des avantages et impliquera 
des responsabilités sur la scène mondiale; considère que les États membres en dehors de la 
zone euro et certains pays tiers continueront ainsi d'être encouragés à demander leur 
adhésion à cette zone; 

31. estime que le Parlement devrait travailler de concert avec la BCE et les autres institutions 
européennes pour continuer à renforcer le rôle de la zone euro sur la scène monétaire et 
financière mondiale; 

32. considère que le processus ayant rendu possible l'adoption de l'euro devrait inspirer l'Union 
européenne lorsqu'elle s'exprime sur l'avenir du système monétaire international; 

33. considère que la BCE, les banques centrales nationales et le Conseil des gouverneurs 
doivent reconnaître et respecter leur responsabilité sociale envers leur personnel et la société 
et tenir le plus grand compte du mémorandum sur les aspects sociaux établi par le comité 
permanent des syndicats des banques centrales européennes; 
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34. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission 
ainsi qu'à l'Eurogroupe et à la Banque centrale européenne. 

 


